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RÉSUMÉ
VOTRE DÉCISION D’EXAMINER LE MANDAT DE LA SRC EST OPPORTUNE. NOUS PENSONS QUE CBC TELEVISION DOIT ÊTRE RENOUVELÉE POUR EN FAIRE UN VÉRITABLE RADIODIFFUSEUR PUBLIC, SANS QUOI ELLE RISQUE DE DEVENIR UNE AUTRE « CHAÎNE SUR LE CADRAN », CE QUI AMÈNERAIT À SE DEMANDER POURQUOI ELLE REÇOIT DES FONDS PUBLICS.

SI LA SRC DOIT AVOIR UNE CHANCE ÉQUITABLE DE RÉPONDRE AUX ATTENTES DES CANADIENS, IL EST UN PROBLÈME FONDAMENTAL AUQUEL SEUL LE PARLEMENT PEUT S’ATTAQUER, À SAVOIR CELUI DU DÉCALAGE ENTRE SON MANDAT ACTUEL ET LES RESSOURCES DONT ELLE DISPOSE POUR S’EN ACQUITTER.  

LE MANDAT ACTUEL DE LA SRC, QUI EST EXPOSÉ DANS LA LOI SUR LA RADIODIFFUSION DE 1991, DEMANDE À LA SOCIÉTÉ D’OFFRIR « UNE TRÈS LARGE PROGRAMMATION QUI RENSEIGNE, ÉCLAIRE ET DIVERTIT ». CETTE DESCRIPTION EST GÉNÉRALE ET POURRAIT, DANS UNE LARGE MESURE, S’APPLIQUER AUX RÉSEAUX COMMERCIAUX AU CANADA. PAR OPPOSITION, LE LIVRE BLANC BRITANNIQUE RÉCENT INSISTE SUR LE FAIT QUE [TRADUCTION] « LA BBC DEVRAIT, PAR SON CONTENU, OFFRIR QUELQUE CHOSE QUI LA DISTINGUE DES AUTRES RADIODIFFUSEURS ». 
IL NOUS SEMBLE QUE LA LOI PARLE DE LA NATURE DISTINCTE DE LA PROGRAMMATION DE LA TÉLÉVISION PUBLIQUE EN EXIGEANT QUE CETTE PROGRAMMATION SOIT « PRINCIPALEMENT ET TYPIQUEMENT CANADIENNE », QU’ELLE REFLÈTE LA DIVERSITÉ RÉGIONALE DU PAYS ET QU’ELLE CONTRIBUE « AU PARTAGE D’UNE CONSCIENCE ET D’UNE IDENTITÉ NATIONALES ».

IL FAUT, POUR QU’UNE SOCIÉTÉ DÉMOCRATIQUE FONCTIONNE BIEN, QUE SES CITOYENS SOIENT INFORMÉS. AUTREMENT DIT, ILS DOIVENT AVOIR ACCÈS À UNE INFORMATION FIABLE SUR LES GRANDES QUESTIONS AUXQUELLES ILS SONT CONFRONTÉS ET À UNE ANALYSE ÉCLAIRÉE ET ÉQUILIBRÉE QUI LES AIDE À FORMER INDÉPENDAMMENT LEURS PROPRES JUGEMENTS. TEL EST LE RÔLE VITAL DE LA RADIOTÉLÉVISION PUBLIQUE ET, EN FAIT, SA RAISON D’ÊTRE FONDAMENTALE.
LA RADIOTÉLÉVISION PUBLIQUE DEVRAIT AUSSI ÊTRE L’ENDROIT OÙ LES CANADIENS SE RÉUNISSENT POUR PARTAGER L’EXPÉRIENCE D’ÉVÉNEMENTS QUI RAPPORTENT À NOS VALEURS ET À NOTRE PATRIMOINE COMMUNS, ET COMME LE DIT LE LIVRE BLANC SUR LA BBC, [TRADUCTION] « POUR STIMULER LA CRÉATIVITÉ ET L’EXCELLENCE CULTURELLE ». LE CANADA CONNAÎT UNE EXPLOSION CULTURELLE DE GROUPES D’ARTISTES RÉGIONAUX ET NATIONAUX. LA SRC DEVRAIT PRÉSENTER CES TALENTS AU PLUS GRAND AUDITOIRE POSSIBLE.

NOTRE CONCLUSION, SUR LAQUELLE LE PRÉSENT DOCUMENT REPOSE, EST QU’IL EST NÉCESSAIRE DE CORRIGER LA TRAJECTOIRE. NOUS FORMULERONS, À CETTE FIN, DES RECOMMANDATIONS PRÉCISES, DONT CERTAINES SUPPOSERONT DE MODIFIER LA LOI SUR LA RADIODIFFUSION, ALORS QUE D’AUTRES POURRAIENT ÊTRE APPLIQUÉES DANS LE CADRE COURANT. 
INTRODUCTION

MESDAMES ET MESSIEURS LES DÉPUTÉS, MADAME LA PRÉSIDENTE,
NOUS SOUHAITONS REMERCIER LE COMITÉ DE NOUS DONNER CETTE OCCASION DE PRÉSENTER NOS IDÉES SUR LA TÂCHE IMPORTANTE QU’IL A ENTREPRISE, À SAVOIR L’EXAMEN DU MANDAT DE LA SOCIÉTÉ RADIO-CANADA - THE CANADIAN BROADCASTING CORPORATION.

EN COMPARAISSANT DEVANT VOTRE COMITÉ, NOUS AVONS DEUX OBJECTIFS. LE PREMIER EST DE VOUS FAIRE PART DE NOS CONNAISSANCES ET POINTS DE VUE, ACQUIS AU COURS DES NOMBREUSES ANNÉES OÙ NOUS AVONS ÉTÉ ASSOCIÉS À LA SRC. LE DEUXIÈME EST DE RECOMMANDER DES MESURES PRAGMATIQUES POUR UNE ACTION CONCRÈTE DU PARLEMENT, DE LA SRC ET DU CRTC, CAR TOUTES CES ORGANISATIONS ONT UN RÔLE IMPORTANT À JOUER.

À QUELQUES EXCEPTIONS PRÈS, LIMITÉES MAIS IMPORTANTES, NOUS NOUS CONCENTRERONS SUR LA TÉLÉVISION ANGLAISE, NON PAS QUE LES AUTRES SERVICES SOIENT SANS INTÉRÊT OU SANS PROBLÈMES, MAIS LA TÉLÉVISION ANGLAISE EST LE SERVICE DONT LES DÉFIS SONT LES PLUS DIFFICILES À RELEVER, EN RAISON D’UNE CONCURRENCE BEAUCOUP PLUS VIVE DE NOUVEAUX SERVICES ET DE PRESSIONS ACCRUES À FAIRE RENTRER DES RECETTES TIRÉES DE SOURCES COMMERCIALES POUR REMPLACER LES FONDS PUBLICS PERDUS. CEPENDANT, TOUT EN RECONNAISSANT LES PROBLÈMES AUXQUELS EST CONFRONTÉE LA TÉLÉVISION ANGLAISE, NOUS DEVRIONS AUSSI SOULIGNER QUE LA SRC DANS SON ENSEMBLE RESTE UN MODE DE COMMUNICATION TRÈS PUISSANT DE NOTRE CULTURE CANADIENNE ET DE NOTRE SOUVERAINETÉ CULTURELLE. MALGRÉ LES PROBLÈMES FINANCIERS DE CES DERNIÈRES ANNÉES, LA SRC CONTEMPORAINE A FERMEMENT ASSIS SA PRÉSENCE SUR INTERNET ET DANS LES NOUVEAUX MÉDIAS NÉS DU MONDE NUMÉRIQUE. LES SERVICES RADIOPHONIQUES DE LA SRC RESTENT SANS PAREIL ET, SONDAGE APRÈS SONDAGE, LES CANADIENS DÉCLARENT QU’ILS CONTRIBUENT BEAUCOUP À LEUR SENTIMENT D’IDENTITÉ NATIONALE. LE SERVICE INTERNATIONAL DE LA SRC CONTINUE DE SERVIR LES INTÉRÊTS DU CANADA À L’ÉTRANGER ET AVEC « VIVA », SON NOUVEAU SERVICE WEB, IL PRÉSENTE LES VALEURS CANADIENNES AUX NOUVEAUX IMMIGRANTS ET AUX IMMIGRANTS ÉVENTUELS. LE JOURNALISME DE LA SRC CONTINUE DE FIXER DES NORMES D’EXCELLENCE ÉLEVÉES. 

MANDAT DE LA SRC
LA SRC A ÉTÉ CRÉÉE EN 1936 ET TOUS LES EXAMENS DE LA RADIODIFFUSION CANADIENNE EFFECTUÉS DEPUIS LORS INSISTENT SUR LA NÉCESSITÉ D’UN RADIODIFFUSEUR PUBLIC SOLIDE. LE COMITÉ PERMANENT DU PATRIMOINE CANADIEN LE SOULIGNE AUSSI DANS SON RAPPORT DE JUIN 2003. NOTRE POINT DE VUE FAIT ÉCHO À CE SENTIMENT QUE CORROBORENT LES RÉSULTATS DE SONDAGE POUR LA PÉRIODE 2005-2006, DONT IL RESSORT UN TAUX D’UTILISATION GLOBAL DE LA SRC DE 88 P. 100, UNE NOTE POUR L’ORIGINALITÉ DE 90 P. 100 ET UN TAUX DE SATISFACTION DE 89 P. 100. 

NOUS APPROUVONS AUSSI LA RECOMMANDATION DU COMITÉ D’AUGMENTER ET DE STABILISER LE FINANCEMENT DE LA SRC ET SA RÉAFFIRMATION DE L’IMPORTANCE DE LA RADIODIFFUSION PUBLIQUE COMME INSTRUMENT ESSENTIEL DE LA PROMOTION DE LA CULTURE CANADIENNE. CETTE RECOMMANDATION FIGURE DANS PRESQUE TOUS LES EXAMENS DE LA SRC DEPUIS SA CRÉATION. 

LE MANDAT DE LA SRC EST DÉFINI COMME SUIT DANS LA LOI SUR LA RADIODIFFUSION :

« l) la Société Radio-Canada, à titre de radiodiffuseur public national, devrait offrir des services de radio et de télévision qui comportent une très large programmation qui renseigne, éclaire et divertit;

m) la programmation de la Société devrait à la fois : 

(i) être principalement et typiquement canadienne,

(ii) refléter la globalité canadienne et rendre compte de la diversité régionale du pays, tant au plan national qu’au niveau régional, tout en répondant aux besoins particuliers des régions,

(iii) contribuer activement à l’expression culturelle et à l’échange des diverses formes qu’elle peut prendre,

(iv) être offerte en français et en anglais, de manière à refléter la situation et les besoins particuliers des deux collectivités de langue officielle, y compris ceux des minorités de l’une ou l’autre langue,

(v) chercher à être de qualité équivalente en français et en anglais,

(vi) contribuer au partage d’une conscience et d’une identité nationales,

(vii) être offerte partout au Canada de la manière la plus adéquate et efficace, au fur et à mesure de la disponibilité des moyens,

(viii) refléter le caractère multiculturel et multiracial du Canada;

n) les conflits entre les objectifs de la Société énumérés aux alinéas l) et m) et les intérêts de toute autre entreprise de radiodiffusion du système canadien de radiodiffusion doivent être résolus dans le sens de l’intérêt public ou, si l’intérêt public est également assuré, en faveur des objectifs énumérés aux alinéas l) et m); »
NOUS RECOMMANDONS DE MODIFER LE MANDAT DE LA SRC AFIN DE TENIR COMPTE DE L’IMPORTANCE DE NOUVELLES TECHNOLOGIES DE DIFFUSION MÉDIATIQUE, COMME INTERNET. NOUS RECOMMANDONS ÉGALEMENT DES CHANGEMENTS À LA GOUVERNANCE DE LA SRC QUI SONT DÉCRITS PLUS LOIN DANS LE PRÉSENT DOCUMENT. IL APPARTIENT AU PARLEMENT DE DÉCIDER SI D’AUTRES CHANGEMENTS AU MANDAT S’IMPOSENT.
FINANCEMENT
IL NE SERT PAS À GRAND-CHOSE À CE COMITÉ D’EXAMINER LA SRC S’IL N’EST PAS PRÊT À RECONNAÎTRE CE QUI DEVRAIT ÊTRE ÉVIDENT POUR TOUTES LES PARTIES INTÉRESSÉES, C’EST-À-DIRE LA NÉCESSITÉ D’UN FINANCEMENT PLUS IMPORTANT ET PRÉVISIBLE. SANS MESURE CONCRETE À CET ÉGARD, LA SRC NE PEUT S’ACQUITTER DE SON MANDAT DE RADIODIFFUSEUR PUBLIC.

IL SERAIT BON, À PRÉSENT, DE FAIRE UN CERTAIN NOMBRE D’OBSERVATIONS À PROPOS DU FINANCEMENT. LE CRÉDIT PARLEMENTAIRE DE LA SRC A ÉTÉ CONSIDÉRABLEMENT RÉDUIT AU FIL DES ANNÉES. POUR L’EXERCICE QUI SE TERMINAIT LE 31 MARS 2006, LE CRÉDIT DE FONCTIONNEMENT DE LA SRC S’ÉLEVAIT À 1,006 MILLIARD DE DOLLARS. VINGT ET UN ANS PLUS TÔT, EN 1984-1985, IL S’ÉLEVAIT À 808 MILLIONS DE DOLLARS. EN DOLLARS CONSTANTS, LE NIVEAU DE FINANCEMENT ACTUEL REPRÉSENTE UNE BAISSE DE PRÈS DE 400 MILLIONS DE DOLLARS PAR RAPPORT À CELUI D’IL Y A VINGT ET UN ANS.

EN 2004, AU CANADA, LE NIVEAU DE FINANCEMENT PUBLIC ANNUEL DU RADIODIFFUSEUR PUBLIC (33 $ PAR HABITANT) ÉTAIT ÉGAL À MOINS DE LA MOITIÉ DE LA MOYENNE DE 18 GRANDS PAYS OCCIDENTAUX ET AU QUART ENVIRON DU NIVEAU DE FINANCEMENT AU ROYAUME-UNI (124 $ PAR HABITANT). 

QU’EN EST-IL DES RÉSEAUX DE TÉLÉVISION ANGLAISE PRIVÉS? IL SE TROUVE QU’ILS BÉNÉFICIENT DE CRÉDITS D’IMPÔT IMPORTANTS ET D’AUTRES TYPES D’AIDE INDIRECTE MAIS PRÉCIEUSE SOUS FORME DE POLITIQUES OU DE RÈGLEMENTS OFFICIELS. LE FONDS CANADIEN DE TÉLÉVISION (FCT), PAR EXEMPLE, VERSE À DES PRODUCTEURS INDÉPENDANTS 250 MILLIONS DE DOLLARS PAR AN, PAYÉS PAR LES CANADIENS (100 MILLIONS SUR LES IMPÔTS PERÇUS PAR LE GOUVERNEMENT FÉDÉRAL ET 150 MILLIONS PAR LES CONSOMMATEURS, À TRAVERS LES SOMMES PERÇUES PAR LEURS CÂBLOPÉRATEURS). LES ÉMISSIONS CRÉÉES PAR LES PRODUCTEURS INDÉPENDANTS SONT DIFFUSÉES PAR LA SRC AINSI QUE PAR DES RADIODIFFUSEURS PRIVÉS. LES AVANTAGES FINANCIERS DU FCT ÉQUIVALENT DONC À UNE SUBVENTION DES CONTRIBUABLES ET DES CONSOMMATEURS CANADIENS À DES RADIODIFFUSEURS PUBLICS ET PRIVÉS. CES SUBVENTIONS REFLÈTENT LA RÉALITÉ ÉCONOMIQUE D’UNE PRODUCTION TÉLÉVISÉE CANADIENNE DONT LES COÛTS NE SONT PAS TOUJOURS RECOUVRÉS SUR LES RECETTES PUBLICITAIRES ET AUTRES SUR UN MARCHÉ CANADIEN RELATIVEMENT PETIT.

LES RADIODIFFUSEURS DU SECTEUR PRIVÉ GAGNENT BEAUCOUP À D’AUTRES MESURES AUTORISÉES PAR LE GOUVERNEMENT ET LE CRTC. AINSI, EN 2004, LES RÈGLES DE DIFFUSION SIMULTANÉE AURAIENT RAPPORTÉ À LA TÉLÉVISION ANGLAISE PRIVÉE CANADIENNE ENTRE 137 ET 199 MILLIONS DE DOLLARS. PAR AILLEURS, CERTAINES DISPOSITIONS DE LA LOI DE L’IMPÔT SUR LE REVENU (PARAGRAPHE 19.1) LEUR AURAIENT RAPPORTÉ, LA MÊME ANNÉE, ENTRE 98 ET 132 MILLIONS DE DOLLARS. CES ESTIMATIONS REPOSENT SUR UNE ÉTUDE RÉALISÉE PAR LE GROUPE NORDICITÉ EN 2006 ET REMISE AU CRTC, ET QUI EST DONC DU DOMAINE PUBLIC.

PROGRAMMATION
MALGRÉ LA BAISSE CONSTANTE MAIS IMPORTANTE DU FINANCEMENT PUBLIC, LA SRC CONTINUE DE FOURNIR AUX CANADIENS QUELQUES SERVICES FORT UTILES, EN PARTICULIER LA TENEUR CANADIENNE QUI DOMINE SA GRILLE DE PROGRAMMES, CONTRAIREMENT À CE QUI SE PASSE CHEZ LES RADIODIFFUSEURS PRIVÉS. EN FAIT, LE PROGRAMME DE CBC TELEVISION EST CANADIEN À PLUS DE 80 P. 100, AUTANT AUX HEURES DE GRANDE ÉCOUTE QUE PENDANT LA JOURNÉE. CBC TELEVISION OFFRE PLUS DE 200 HEURES D’ÉMISSIONS D’ACTUALITÉS ET DOCUMENTAIRES ORIGINALES PAR AN, CONTRE MOINS DE 70 HEURES PAR AN POUR CTV ET MOINS DE 10 HEURES PAR AN POUR GLOBAL. DE PLUS, CBC NEWSWORLD ET CBC RADIO PROPOSENT CHAQUE JOUR PLUSIEURS HEURES D’ÉMISSIONS D’ACTUALITÉS ORIGINALES ET UNIQUES.

NOUS SOUHAITONS ATTIRER L’ATTENTION SUR JUSTE DEUX EXEMPLES DE DOCUMENTAIRES D’ACTUALITÉS DE CBC CONSACRÉS À DES PROBLÈMES D’INJUSTICE ET QUI SONT PARTICULIÈREMENT PERTINENTS. LE PREMIER – DIFFUSÉ À L’ÉMISSION FIFTH ESTATE DE CBC – CONCERNE LE CAS DE STEPHEN TRUSCOTT, QUI A ÉTÉ CONDAMNÉ À LA PENDAISON À L’ÂGE DE 14 ANS POUR UN MEURTRE QU’IL NIE AVOIR COMMIS. SA CONDAMNATION FAIT MAINTENANT L’OBJET D’UNE RÉVISION. L’AUTRE – DIFFUSÉ DERNIÈREMENT À L’ÉMISSION NEWS SUNDAY DE CBC – SE PENCHE SUR LE MEURTRE VIEUX DE 42 ANS DE DEUX AFRO-AMÉRICAINS AU MISSISSIPPI. L’ENQUÊTE MENÉE PAR UN CINÉASTE DOCUMENTAIRE DE LA SRC A DEPUIS INCITÉ UN GRAND JURY AMÉRICAIN A INCULPÉ UN ANCIEN SHERIFF ADJOINT DANS CETTE AFFAIRE. 
CBC TELEVISION COUVRE LARGEMENT LE SPORT AMATEUR. AINSI, EN 2006, ELLE A COUVERT, ENTRE AUTRES, LES JEUX PARALYMPIQUES, LES JEUX DU COMMONWEALTH, LE PATINAGE ARTISTIQUE, Y COMPRIS LES CHAMPIONNATS DU MONDE, LES CHAMPIONNATS DU MONDE DE LACROSSE, DEPUIS LONDON (ONTARIO), ET PLUS DE 300 HEURES DE JEUX OLYMPIQUES DEPUIS TURIN, AVEC UNE COUVERTURE SUPPLÉMENTAIRE SUR NEWSWORLD ET COUNTRY CANADA.

ON NE SAURAIT TROP DIRE L’IMPORTANCE DES ÉMISSIONS DE LA SRC QUI CONTRIBUENT À L’« ÉDIFICATION DE LA NATION », COMME « LE CANADA, UNE HISTOIRE POPULAIRE », « HOCKEY, A PEOPLE’S HISTORY », « SHATTERED CITY », AINSI QUE PLUSIEURS DOCUMENTAIRES SUR DES DIRIGEANTS CANADIENS CÉLÈBRES, PARMI LESQUELS TOMMY DOUGLAS ET PIERRE TRUDEAU. NOUS DEVRIONS AUSSI MENTIONNER LA COUVERTURE PAR LA SRC DES MANIFESTATIONS DE LA FÊTE DU CANADA, DU DISCOURS DU TRÔNE, DES CÉRÉMONIES DU JOUR DU SOUVENIR ET, BIEN ENTENDU, DE NOTRE ENGAGEMENT ACTUEL EN AFGHANISTAN, OÙ DES SOLDATS CANADIENS RISQUENT LEUR VIE POUR APPORTER LIBERTÉ ET ESPOIR À UN PEUPLE QUI SOUFFRE DEPUIS LONGTEMPS SOUS LE JOUG DE RÉGIMES OPPRESSIFS.

CEPENDANT, IL Y A BEAUCOUP DE FAIBLESSES AUSSI. CBC TELEVISION DÉPEND TROP DES RECETTES DE LA PUBLICITÉ COMMERCIALE. À L’HEURE ACTUELLE, LA TÉLÉVISION DE CBC/RADIO CANADA DÉPEND DES RECETTES PUBLICITAIRES POUR PRÈS DE 40 P. 100 DE SON BUDGET D’EXPLOITATION. RÉSULTAT, AUGMENTER CES RECETTES TIRÉES DE SOURCES COMMERCIALES EST DEVENU UNE PRIORITÉ DE FACTO, CAR SANS ELLES, TOUTE LA STRUCTURE DU BUDGET S’EFFONDRE.
CELA EST UNE CONSÉQUENCE DIRECTE DU CRÉDIT PARLEMENTAIRE INSUFFISANT DE LA SRC, QUI SE TROUVE AUSSI OBLIGÉE D’ACCORDER UNE IMPORTANCE EXAGÉRÉE AUX TAUX D’ÉCOUTE, CE QUI ENTRAÎNE UNE RÉDUCTION DE LA PRÉSENTATION D’ÉMISSIONS TRÈS UTILES MAIS MOINS INTÉRESSANTES D’UN POINT DE VUE COMMERCIAL. CERTAINES ÉMISSIONS QUE PROPOSE À PRÉSENT LA SRC, PAR EXEMPLE, POURRAIENT L’ÊTRE PAR LE SECTEUR PRIVÉ, ALORS QUE CERTAINS ASPECTS DU MANDAT DE RADIODIFFUSION PUBLIQUE DE LA SOCIÉTÉ SONT INSUFFISAMMENT REPRÉSENTÉS DANS SA GRILLE DE PROGRAMMES. ENFIN, LA STRUCTURE DE GOUVERNANCE DE LA SRC A BESOIN D’UNE RÉVISION MAJEURE.

RECOMMANDATIONS

LA SRC DEVRAIT ET POURRAIT ÊTRE UN TRÉSOR NATIONAL. NOTRE BUT EST QU’ELLE SOIT PRINCIPALEMENT CANADIENNE ET QUE SA PROGRAMMATION SOIT SUFFISAMMENT DISTINCTE DE CELLE PROPOSÉE PAR LE SECTEUR PRIVÉ POUR JUSTIFIER LES RESSOURCES QUE L’ON DEMANDERA AUX CONTRIBUABLES ET AUX CONSOMMATEURS CANADIENS DE FOURNIR.

NOUS FORMULONS DONC LES RECOMMANDATIONS SUIVANTES :

1.  IL FAUT, POUR QUE LA SRC SOIT À L’ABRI D’INGÉRENCES POLITIQUES ET QU’ELLE RENDE DES COMPTES AU PARLEMENT, MODIFIER CONSIDÉRABLEMENT SA STRUCTURE DE GOUVERNANCE. NOUS PROPOSONS QUE, SI LE PRÉSIDENT, LE VICE-PRÉSIDENT ET LES AUTRES ADMINISTRATEURS SONT NOMMÉS PAR LE GOUVERNEUR EN CONSEIL, CES NOMINATIONS SOIENT CONFIRMÉES PAR LE PARLEMENT. EN OUTRE, NOUS RECOMMANDONS QUE LE CONSEIL D’ADMINISTRATION SOIT RESPONSABLE DE LA NOMINATION, DE L’ÉVALUATION, DE LA RÉMUNÉRATION ET DE LA CESSATION DE FONCTION DU PRÉSIDENT ET CHEF DE LA DIRECTION. ENFIN, NOUS SUGGÉRONS QUE DEUX EMPLOYÉS SOIENT ÉLUS PAR LEURS PAIRS AFIN DE SIÉGER AU CONSEIL D’ADMINISTRATION DE LA SRC. CES EMPLOYÉS ADMINISTRATEURS NE REPRÉSENTERAIENT PAS LES INTÉRÊTS DE LEURS PAIRS MAIS APPORTERAIENT AU CONSEIL LEURS CONNAISSANCES ET LEURS PERSPECTIVES PARTICULIÈRES, CE QUI AJOUTERAIT BEAUCOUP DE VALEUR À SES DÉLIBÉRATIONS. LE PRÉSIDENT DEVRAIT ÊTRE MEMBRE D’OFFICE DU CONSEIL D’ADMINISTRATION, MAIS IL NE DEVRAIT EN AUCUN CAS PRÉSIDER CELUI-CI.

2. L’ÉMISSION HOCKEY NIGHT IN CANADA EST UNE LONGUE ET REMARQUABLE TRADITION DE CBC QUI REMPLIT UN RÔLE IMPORTANT DANS L’ÉDIFICATION DE LA NATION, ATTIRE DE LARGES AUDITOIRES ET RAPPORTE DES RECETTES PUBLICITAIRES IMPORTANTES, MAIS NOUS PENSONS QU’ELLE OCCUPE UNE TROP GRANDE PART DE LA GRILLE DE PROGRAMMES DE CBC, EN PARTICULIER PENDANT LES ÉLIMINATOIRES, AU DÉTRIMENT PARFOIS DU NATIONAL SUR LA CHAÎNE PRINCIPALE. LE SECTEUR PRIVÉ PEUT OFFRIR CETTE COUVERTURE ENTIÈREMENT OU EN PARTIE EN ASSOCIATION AVEC CBC. DU POINT DE VUE DES AMATEURS DE HOCKEY, PEU IMPORTE QU’ILS LE REGARDENT SUR CBC OU SUR D’AUTRES CHAÎNES.
NOUS RECONNAISSONS QUE CETTE MESURE AURA DES CONSÉQUENCES FINANCIÈRES NÉGATIVES POUR LA SRC, MAIS D’AUTRES MESURES EXPOSÉES CI-DESSOUS LES COMPENSERONT. 

(3) LA SRC DEVRAIT RENONCER AU TÉLÉJOURNAL DE DÉBUT DE SOIRÉE, QUI MANQUE DE RESSOURCES DEPUIS QUELQUE TEMPS, SAUF DANS LES ENDROITS OÙ LA DIVERSITÉ DE COUVERTURE PAR LE SECTEUR PRIVÉ EST INSUFFISANTE. IL APPARTIENT CERTES À LA SRC DE PRENDRE LES DÉCISIONS EN CE QUI CONCERNE LES RESSOURCES, MAIS NOUS N’EN SUGGÉRONS PAS MOINS QUE LORSQUE LES ÉMISSIONS TÉLÉVISÉES LOCALES DE DÉBUT DE SOIRÉE SONT MAINTENUES OU ÉLARGIES, DES RESSOURCES CORRESPONDANTES DEVRAIENT ÊTRE PRÉVUES ET QUE LES ÉCONOMIES NETTES DEVRAIENT ÊTRE RÉORIENTÉES D’ABORD VERS LA RADIO, POUR UNE PLUS GRANDE COUVERTURE DES NOUVELLES LOCALES, ENSUITE VERS LES ÉMISSIONS D’INFORMATION TÉLÉVISÉES ET RADIOPHONIQUES NATIONALES ET INTERNATIONALES. 

(4) À L’HEURE ACTUELLE, LA SRC OFFRE UNE DES MEILLEURES COUVERTURES QUI SOIENT DES ÉVÉNEMENTS MONDIAUX D’UN POINT DE VUE CANADIEN. ELLE DEVRAIT SE SERVIR DE CET ATOUT, EN PARTICULIER EN CES TEMPS OÙ NOUS SOMMES DE PLUS EN PLUS TOUCHÉS DANS NOTRE VIE QUOTIDIENNE PAR DES ÉVÉNEMENTS QUI SE DÉROULENT À L’AUTRE BOUT DU MONDE. LES ÉMISSIONS D’INFORMATION ET D’ACTUALITÉS CONSTITUENT LA PIERRE ANGULAIRE DE LA RADIODIFFUSION PUBLIQUE, MAIS IL LEUR FAUT LES RESSOURCES VOULUES POUR PRÉSENTER UNE COUVERTURE ÉQUILIBRÉE, APPROFONDIE ET RÉFLÉCHIE. DE PLUS, ELLES DOIVENT ALIMENTER LE DISCOURS CANADIEN SUR LES GRANDS ENJEUX DU JOUR.

  

(5) LE CRTC DEVRAIT AUTORISER LE RECOUVREMENT COMPLET DU COÛT DE NEWSWORLD PAR LA PUBLICITÉ ET LES FRAIS D’ABONNEMENT. QUAND NEWSWORLD A ÉTÉ LANCÉE EN 1989, ELLE N’A ÉTÉ AUTORISÉE À FACTURER QUE LES « COÛTS SUPPLÉMENTAIRES ». À L’ÉPOQUE, LES PRINCIPALES CHAÎNES DE LA SRC RECEVAIENT BEAUCOUP PLUS DE FONDS QU’AUJOURD’HUI, ET IL SEMBLAIT LOGIQUE QUE L’INFRASTRUCTURE EXISTANTE APPUIE NEWSWORLD. CE N’EST PLUS LE CAS. NEWSWORLD EST UN SERVICE FORT UTILE ET SON ABONNEMENT DEVRAIT ÊTRE CALCULÉ SUR LA BASE D’UN MODÈLE DE RÉPARTITION DES COÛTS TOTAUX. CETTE RECOMMANDATION OFFRE UNE OPTION QUI PERMETTRAIT DE COMPENSER LES CONSÉQUENCES FINANCIÈRES NÉGATIVES D’AUTRES RECOMMANDATIONS DANS LE PRÉSENT MÉMOIRE. ELLE POURRAIT ÊTRE APPLIQUÉE GRADUELLEMENT, DE MANIÈRE À NE PAS ÊTRE SOURCE DE DIFFICULTÉS POUR LES ABONNÉS.

  

(6) DANS L’IDÉAL, IL NE DEVRAIT PAS Y AVOIR DE PUBLICITÉ SUR CBC TELEVISION. CBC RADIO DOIT EN PARTIE SON ORIGINALITÉ ET SON IMMENSE SOUTIEN PUBLIC AU FAIT QU’ELLE NE DIFFUSE PRATIQUEMENT PAS DE PUBLICITÉ. PARCE QUE CBC TELEVISION DÉPEND ACTUELLEMENT DES RECETTES PUBLICITAIRES, LES TAUX D’ÉCOUTE, AU LIEU D’ÊTRE UNE MESURE DU RENDEMENT PARMI D’AUTRES, SONT DEVENUS LE PRINCIPAL MOTEUR DES DÉCISIONS DE PROGRAMMATION. NOUS COMPRENONS QU’UNE INTERDICTION TOTALE DE LA PUBLICITÉ AURAIT DES RÉPERCUSSIONS FINANCIÈRES TROP IMPORTANTES, MAIS NOUS N’EN RECOMMANDONS PAS MOINS DE LIMITER CONSIDÉRABLEMENT LA DURÉE ET LA FRÉQUENCE DE LA PUBLICITÉ AFIN QU’ELLE NE GÊNE PAS LE DÉROULEMENT NORMAL DES ÉMISSIONS. TOUTEFOIS, SI CBC CONTINUE DE DIFFUSER DES ÉMISSIONS SUR LE SPORT PROFESSIONNEL, LA PUBLICITÉ DEVRA CONTINUER DANS CES ÉMISSIONS. LA POLITIQUE ACTUELLE D’INTERDICTION DE PUBLICITÉ DANS LES ÉMISSIONS POUR ENFANTS DEVRAIT ÊTRE MAINTENUE.

(7) LA SRC DEVRAIT TROUVER UN ÉQUILIBRE ENTRE UN CONTENU DE PROGRAMME QUI ATTIRE DE VASTES AUDITOIRES ET UN CONTENU PEUT-ÊTRE DESTINÉ À UN PLUS PETIT NOMBRE DE TÉLÉSPECTATEURS, PAR EXEMPLE DANS LES ARTS DE LA SCÈNE, QUI N’EXISTE PAS AILLEURS PARCE QU’IL N’EST PAS VIABLE D’UN POINT DE VUE COMMERCIAL.
(8) LA TECHNOLOGIE PERMET MAINTENANT DE RECEVOIR DES ÉMISSIONS DE DIVERSES SOURCES PAR INTERNET, QUI NE PEUT ÊTRE RÉGLEMENTÉ, COMME A CONCLU AVEC JUSTESSE LE CRTC. IL EST POSSIBLE DE REGARDER CES ÉMISSIONS SUR UN TÉLÉVISEUR À ÉCRAN PLAT RACCORDÉ À UN ORDINATEUR PERSONNEL. CELA SIGNIFIE QUE LES NOUVEAUX MODÈLES DE DIFFUSION DE CONTENU PAR INTERNET VONT DEVENIR DE PLUS EN PLUS UTILISABLES ET VONT REMETTRE EN QUESTION LA VIABILITÉ DES MODÈLES DE FONCTIONNEMENT ACTUELS DE TOUS LES RADIODIFFUSEURS. IL SERAIT BON, À LA LUMIÈRE DE CETTE RÉALITÉ, DE REVOIR LA PERTINENCE DE DIVERSES SUBVENTIONS À CARACTÈRE FISCAL ET AUTRES CRÉDITS D’IMPÔT AINSI QUE LES EXIGENCES EN MATIÈRE DE TENEUR CANADIENNE AUXQUELLES DOIVENT SE PLIER LES RADIODIFFUSEURS DU SECTEUR PRIVÉ. 

(9) IL EST LARGEMENT RECONNU QUE LES DRAMATIQUES SONT LES ÉMISSIONS DE TÉLÉVISION CANADIENNES LES PLUS SOUS-REPRÉSENTÉES. ELLES SONT COÛTEUSES ET NE PEUVENT ÊTRE FINANCÉES SANS SUBVENTION. LE FONDS CANADIEN DE TÉLÉVISION A ÉTÉ CRÉÉ POUR REMÉDIER À CE PROBLÈME. NOUS SOMMES FAVORABLE AU MAINTIEN DE CE FONDS, MAIS NOUS RECOMMANDONS QU’UN POURCENTAGE NETTEMENT SUPÉRIEUR AUX 37 P. 100 ACTUEL SOIT RÉSERVÉ À DES PRODUCTIONS INDÉPENDANTES À DIFFUSER SUR LA SRC. IL EST À SOULIGNER QUE L’ARGENT QUE LES ENTREPRISES DE CÂBLODISTRIBUTION VERSENT AU FCT EST PERÇU AUPRÈS DES ABONNÉS, AUTREMENT DIT, DES CONSOMMATEURS. EN FAIT, LES CONSOMMATEURS ET LES CONTRIBUABLES SONT PLUS OU MOINS LES MÊMES PERSONNES. EN CONCENTRANT LA PLUS GRANDE PARTIE DU FCT SUR DES PRODUCTIONS QUI SERAIENT DIFFUSÉES PAR LA SRC, LE PUBLIC EN AURAIT PLUS POUR SON ARGENT. LA SRC PEUT PRODUIRE, ELLE-MÊME OU EN PARTENARIAT AVEC DES PRODUCTEURS INDÉPENDANTS, DES DRAMATIQUES CANADIENNES REMARQUABLES ET AUTHENTIQUES, ET LES TÉLÉSPECTATEURS LES REGARDERONT EN NOMBRE SI ELLES SONT DE QUALITÉ, QU’ELLES DISPOSENT DES RESSOURCES VOULUES ET QU’ELLES SONT CONVENABLEMENT COMMERCIALISÉES. 
PARCE QUE CBC TELEVISION DOIT RIVALISER AVEC DES ÉMISSIONS POPULAIRES AMÉRICAINES TRÈS CHÈRES ET ENTOURÉES DE BEAUCOUP DE PUBLICITÉ, IL EST ENCORE PLUS ESSENTIEL DE LA FINANCER POUR QU’ELLE PUISSE AFFRONTER LA CONCURRENCE SUR LE PLAN DE LA QUALITÉ ET, DANS TOUTE LA MESURE DU POSSIBLE, DE LA QUANTITÉ. CEPENDANT, S’IL FAUT CHOISIR, LA QUALITÉ, PAS LA QUANTITÉ, DEVRAIT L’EMPORTER. 

NOUS SOMMES ÉGALEMENT TRÈS FAVORABLES À CE QUE CES PRODUCTIONS SOIENT CRÉÉES DANS TOUTES LES RÉGIONS DU CANADA, AFIN D’ENCOURAGER L’ÉPANOUISSEMENT DE TALENTS CANADIENS, RÔLE QUE LA SRC A JOUÉ DANS LE PASSÉ. ET DE PRÉSENTER COMME IL CONVIENT LA CULTURE RÉGIONALE À DES AUDITOIRES NATIONAUX, Y COMPRIS DES PRODUCTIONS DE PETITES TROUPES DE THÉÂTRE ET DE FESTIVALS DE MUSIQUE. LA SRC POURRA RÉALISER CET OBJECTIF IMPORTANT EN FONCTION DU NIVEAU DE FINANCEMENT PUBLIC DONT ELLE DISPOSERA.

NOUS NE SOMMES PAS FAVORABLES À DES PRESCRIPTIONS ADMINISTRATIVES RIGIDES. LA DÉCISION QUE LA PRODUCTION SOIT INTERNE, RÉALISÉE PAR DES PRODUCTEURS INDÉPENDANTS, EN STUDIO OU DANS UN DÉCOR NATUREL PARTICULIER, DEVRAIT REPOSER SUR DES CONSIDÉRATIONS CRÉATIVES ET FINANCIÈRES. 

LES RADIODIFFUSEURS DU SECTEUR PRIVÉ POURRAIENT PERDRE DES SUBVENTIONS QU’ILS REÇOIVENT ACTUELLEMENT DU GOUVERNEMENT OU DU FCT, MAIS LEURS OBLIGATIONS QUANT À LA TENEUR CANADIENNE SERAIENT RÉDUITES ET ILS GAGNERAIENT FINANCIÈREMENT AUX CHANGEMENTS QUE NOUS RECOMMANDONS D’APPORTER À LA COUVERTURE DES NOUVELLES TÉLÉVISÉES LOCALES ET DU HOCKEY PROFESSIONNEL PAR LA SRC.

10. LA LOI SUR LA RADIODIFFUSION DEVRAIT ÊTRE MODIFIÉE AFIN DE RECONNAÎTRE LE RÔLE DES NOUVELLES TECHNOLOGIES MÉDIATIQUES COMME PLATEFORMES IMPORTANTES POUR ÉLARGIR ET COMPLÉTER LES SERVICES DE RADIO ET DE TÉLÉVISION DE LA SRC.
CONCLUSION

NOUS PENSONS QUE NOS PROPOSITIONS SONT CONFORMES AU MANDAT DE RADIODIFFUSION PUBLIQUE DE LA SRC, QU’ELLES TIENNENT COMPTE DU CONTEXTE ACTUEL DE LA RADIODIFFUSION ET QU’ELLES SONT ÉGALEMENT RESPONSABLES D’UN POINT DE VUE FINANCIER.  IL Y AURAIT CERTES DES PERTURBATIONS PENDANT UNE PÉRIODE DE MISE EN ŒUVRE PROGRESSIVE, MAIS L’IMPORTANT EST QUE, POUR FINIR, NOUS AYONS UN RADIODIFFUSEUR PUBLIC QUI OFFRE LA NORME DE PROGRAMMATION LA PLUS ÉLEVÉE POSSIBLE POUR CE QUI EST DES NOUVELLES ET DE L’ACTUALITÉ, DE LA COMÉDIE ET DES DRAMATIQUES CANADIENNES, DES ÉMISSIONS POUR ENFANTS ET DES ARTS DE LA SCÈNE DE TOUTES LES RÉGIONS DU CANADA.

VOILÀ UN RADIODIFFUSEUR PUBLIC QUE LE CANADA PEUT AVOIR, DEVRAIT AVOIR ET AURA, SI LA VOLONTÉ POLITIQUE NÉCESSSAIRE POUR CELA EXISTE.

NOUS VOUS REMERCIONS DE VOTRE ATTENTION.
